Classification economique des impots 

Elle repose sur l'element economique de la matiere taxee. Tout impot suppose que soit definit au prealable une base 
d'imposition. Quelle sera l'element qui sera taxe (l'assiette) mais il faudra preciser comment l'impot sera recouvre. 
L'assiette de l'impot repose toujours sur une valeur economique et on se rend compte que 3 elements economiques 
fournissent toujours une base d'imposition, le revenu, la depense ou le capital. 

A. Les impots sur le revenu 



1) Le principe de la taxation des revenus 

A priori pas de difficulte pour taxer les revenus. II suffit d'instituer un impot taxant les gains des individus, on s'interroge 
ensuite s'il taut taxer les biens des personnes physiques ou des personnes morales. 

La difficulte se situe au niveau de la definition du revenu ; quel revenu faut-il taxer ? Le revenu se presente comme un gain, 
en general cette notion ne pose pas de difficultes, mais le probleme se pose de savoir si on va taxer uniquement les gains 
monetaires ou bien tous les gains, c'est-a-dire egalement les gains en nature. 

On se demande egalement si l'on va taxer les gains reguliers ou les gains irreguliers. Car on s'est rendu compte que les gains 
des revenus peuvent etre apprehendes uniquement comme des gains irreguliers, mais on ne tient pas compte des gains 
exceptionnels dont la forme la plus repandue taxable est la plus value mobiliere ou immobiliere. Ces plus value sont 
considerees comme un revenus taxable alors qu'elles ne l'etaient pas dans les annees 30 

Devons-nous taxer que les revenus provenant d'origine identifiee ? En principe selon la theorie de la source, le FISC ne peut 
taxer que les revenus provenant d'une source connue. L'administration fiscale n'avait done pas le droit de qualifier de 
revenus des sommes dont elle ignorait la provenance. Aujourd'hui l'administration fiscale taxe tous les revenus y compris 
ceux dont l'origine est inconnue. 

2) Les grands impots sur les revenus dans le systeme fiscal francais 

Constat prealable : le systeme fiscal francais se caracterise par la ties grande dynamique de la taxation des revenus. En effet, 
pendant tres longtemps, ce systeme fiscal s'est caracterise par un seul impot sur les revenus des personnes physiques. 
Aujourd'hui il en existe trois. 

En regardant la taxation des revenus en France, il faut toujours distinguer les impots sur les revenus des personnes physiques 
et un impot qui taxe ce qu'on appelle les revenus des personnes morales. 

a) La taxation des revenus des personnes physiques 

Elle comprend aujourd'hui trois type d'impot : 

• L'impot sur le revenu des personnes physiques (creee par des lois de 14 et 17) : il se presente comme un impot 
sur le revenu qui est progressif car calcule selon un taux progressif. De plus e'est un impot global sur le revenu car 
e'est un impot qui va taxer en une fois l'ensemble des revenus de ce que l'on appelle un foyer fiscal (il s'agit d'une 
entite qui peut comprendre une personne toute seule, mais la plupart du temps, il peut se composer de plusieurs 
personnes, c'est-a-dire les conjoints maries plus leur enfant mineur a charge plus des enfants majeure celibataires 
poursuivant leur etude. )c'est un impot dont le rendement est moyen, il se situe a peu pres autours de 22% des 
recette du budget de l'Etat. 34 millions de foyer fiscaux sont concernes. Sur ces 34 millions, seul 14 millions de 
foyers fiscaux paieront un impot. 



• La contribution sociale generalisee (loi de 1990) : institue en 90 par le gouvernement Rocard. Le choix de cet 
impot a ete dicte par la necessite de trouver des ressources supplementaires pour financer la securite sociale. On 
s'est tourne vers une logique de fiscalisation du financement de la securite sociale. Lorsque la CSG fut creee on a 
voulu faire appel a d'autre revenu et notamment les revenus du capital, done sont taxes aussi bien les revenus du 
travail que les revenus du capital c'est-a-dire les revenus fonciers (immobilier, loyer), les revenus de placement 



(titres, obligations, etc.) et les revenus des plus values mobilities. La CSG est un impot sur le revenu des personnes 
physique, mais c'est un impot tres different de 1'IRPP ; deux differences : la CSG est un impot proportionnel et non 
pas un impot progressif La CSG est un impot paye par chaque individu alors que l'IRPP est un impot 
communautaire, on est dans une logique individualiste 



• Contribution au remboursement de la dette sociale (loi de 1996) : il est institue en 1996 par le gouvernement 
Juppe, la CRDS et la jumelle de la CSG, seule une chose change, c'est le taux qui est de 0,5% alors qu'il est de 
7,5% pour la CSG. C'est un impot temporaire qui a ete institue au depart pour 13 ans. 



b) Presentation de l'impot sur les societes 

Cet impot a ete cree en 1948, il taxe les benefices des societes. II represente entre 12 et 15 % des recettes de l'etat. 
Concernant les contribuables concernes, cet impot ne concerne que les societes. cependant, il y a deux grandes categories de 
societe, les societes de personnes et les societes de capitaux. 

Les societes de capitaux (comme les SA) sont assujetties obligatoirement a l'impot sur les societes. L'impot sur les societes 
taxe les benefices annuels de la societe. Le terme benefice designe le revenu de la societe. Si la societe est en deficit, elle 
n'est pas taxee sur l'impot sur les societes, vu qu'elle ne taxe que les benefices. 

Pour les societes de personnes, dont la categorie la plus connue est la societe en nom collectif (SNC), c'est l'intuitu personae 
qui est dominant, et les associes sont personnellement responsables des dettes de la societe. Le droit fiscal distingue ces deux 
types de societe. On a la theorie de la transparence fiscale pour les societes de personnes. On ne voit pas la societe comme 
personne fiscale propre, car ce qui existe, ce sont les personnes physiques et pas la societe. Done quand une societe de 
personne realise des benefices, ces benefices seront taxes, meme comme la societe est transparente, on ne voit que les 
revenus par les associes, done ces benefices sont taxes sur l'impot sur les revenus des personnes physiques, mais il y a a ce 
niveau des qualifications differentes d'IRPP, sur la categorie de revenus industriel et commerciaux. Par exception a ce 
principe, les societes de personnes peuvent opter pour la taxation de leur benefice a l'impot sur les societes. Lorsqu'on exerce 
cette option, elle est irrevocable. L'option peut etre favorable pour les contribuables dans la mesure ou l'impot sur les 
societes est calcule a un taux fixe proportionnel. 

Le taux actuel est de 33,33%. Ce taux a considerablement baisse par rapport a la periode anterieure a 1986 ou ce taux etait 
de 50%. Le taux a baisse dans la plupart des pays europeens. II y a eu, du fait de cette baisse generale, une sorte de processus 
d'harmonisation de fait, c'est relatif a un phenomene de concurrence fiscale qui est un moyen d'attraction pour les 
entreprises. De plus, certains etats ont un taux inferieurs a celui de la France, c'est le cas en Irlande (30%) et certains etats de 
l'Europe de l'Est (18% en Pologne par exemple.). Cependant ce qui decide les entreprises en realite c'est le cout de la main 
d'oeuvre qui comprend notamment les charges sociales. Si le benefice est taxe a l'IRPP, ce benefice sera taxe aux deux autres 
impots. 

L'interet d'opter pour PIS plutot que d'etre a l'IRPP, ne se determine pas seulement en tant que taux d'imposition, il faut 
egalement prendre en compte les regies d'assiette ( plus favorable a PIS que pour l'IRPP) 

3) Les grands debats sur l'IRPP 

L'impot sur les revenus a toujours fait l'objet de debat passionne, c'est un impot reactif Surtout pour l'IRPP. Les debats se 
sont exacerbes au moment de sa creation a telle point que l'homme politique a l'origine de cet impot, (Joseph Cailloux a fait 
l'objet d'une campagne immonde de la part des organes de presse ce qui a eu pour consequence, l'assassinat d'un redacteur 
par la femme de Cailloux). On a en gros une opposition entre ceux qui considerent qu'il est juste de taxer les revenus pour 
financer les depenses publiques. Et ceux qui considerent que la taxation des revenus est une erreur economique car si cette 
taxation est trop eleve elle penalise l'activite economique, l'idee etant qu'il y a une limitation du pouvoir d'achat, ce qui a 
pour consequence une limitation de la croissance. L'autre argument est que la taxation des revenus a un autre effet negatif, on 
a une reduction de la capacite d'epargne, qui est considere comme un element fondamental pour le bon fonctionnement de 
l'economie. 



Ceux qui privilegient la conception de la justice fiscale, soutiennent qu'il taut taxer les revenus car c'est juste, mais qu'en 
plus qu'il est juste que les hauts revenus contribuent plus. 

La tendance aujourd'hui est plutot au recul du debat ideologique. La fiscalite ne faisant pas 1'objet d'une maniere general de 
debat. 

B. La taxation de la depense 

1) Notion 

Elle consiste a taxer la valeur economique d'un bien ou d'un service lors de son acquisition. Observations : 1' imposition de la 
depense n'est pas si eloignes de la taxation du revenu. L'imposition d'une depense consiste finalement a taxer un emploi du 
revenu. Done c'est un impot sur le revenu indirect. Mais il y a une difference capital qui est qu'avec un impot sur le depense , 
le revenu ne peut etre taxe qu'occasionnellement. Ce qui sous entend que dans un systeme fiscale base sur l'impot sur la 
depense, on a le choix de payer les taxes selon que Ton decide ou non de consommer. Autre observation, cet impot n'est pas 
aussi loin de la taxation du capital du patrimoine, de plus un impot sur la depense peut se presenter comme un impot sur le 
capital ; en effet lorsqu'on achete un bien a l'occasion duquel on est taxe et si ce bien est un immeuble (il s'agit d'une 
depense en investissement) Ce qui rajoute au prix de certains immeubles. II s'agit d'un impot sur la depense. Mais cet impot 
se presente egalement comme un impot sur le patrimoine, car la nature de la depense realisee est une depense 
d'investissement et non pas une depenses de consommation. A l'inverse on peut considerer que l'impot qui ne concerne que 
les depenses de consommation est uniquement un impot sur la depense. 

2) Les grands impots sur la depense dans le systeme fiscal francais 

II en existe deux en France. Une premiere categorie qualifiee d'imposition analytique sur la depense et la TVA qui est une 
imposition generalisee sur la depense 

a) Les impots entrant dans la categorie d'imposition analytique de la depense 

Cela concerne les vieux impots du systeme fiscal (au moins du I9 eme siecle). Les impots essentiels sont les droits sur les 
tabacs et les droits sur les alcools. Ces deux categories font parties d'une meme famille qui est le droit d'assise, cette 
qualification provient du droit communautaire, ils relevent en partie du droit communautaire. lis n'ont pas un grand 
rendement. Simplement il y a une evolution au cours des 10 dernieres annees. Ces droits sont en partie devenus des impots 
sociaux, car une partie du rendement est affecte au budget de la securite sociale. La troisieme categorie est la taxe interieure 
sur les produits petroliers, on a un rendement correspondant a 12 ou 13° o du budget de l'Etat. 

La TIPP a recemment fait 1'objet d'un partage d'impot entre l'Etat et les collectivites territoriales, une petite partie de la TIPP 
est attribue au regime pour les aider a financer leur depense. 

b) L'imposition generalisee de la depense 

C'est une imposition realisee par un impot, c'est la taxe sur la valeur ajoutee. 

1) C'est un impot jeune institue en 1954 dans un contexte de reconstruction il fallait un impot avec un grand 
rendement et quasi generalise, e'est-a-dire qu'il doit avoir une assiette large. II a ete invente par Maurice Laure qui 
a egalement invente le controle fiscal, mais egalement les polyvalents (unites specialises d'agents dans le controle 
des entreprises.) 

2) La TVA se presente comme un impot quasi generalise sur la depense, en effet la plupart des depenses de 
consommation donne lieu a paiement de la TVA. mais ce n'est pas impot totalement generalise car certaines 
categories de depenses n'entrent pas dans le champ de la TVA, comme le secteur de la sante. 

3) La TVA est inseree aujourd'hui dans un important processus d'harmonisation communautaire. On ne cherche 
cependant pas ici une uniformisation au niveau communautaire que ce soit au niveau des assiettes ou des taux. On 
cherche a rapprocher les systemes legislatifs en matiere de TVA, ou de faire en sorte qu'il n y ait pas de trop 
grandes differences. La raison est d'ordre economique, fonde sur un principe de libre concurrence. II ne faut pas 
que des ecarts en matiere d'assiette ou de taux cree de distorsions de concurrence. 

4) La TVA est un impot tres moderne, tres original en ce sens que c'est un impot qui est collecte par les entreprises et 
les activites independantes assujetties a la TVA( cette notion signifie que l'assujettie a la TVA est l'entreprise ou la 



profession liberale qui a l'obligation de collecter la TVA aupres de ses clients. II s'agit d'un impot collecte par les 
assujettis.) les entreprises concernees sont alors des percepteurs de l'impot pour le compte de l'etat. La 
consequence de ce mode de collecte de l'impot est une tres grande simplicity du fonctionnement administratif et 
surtout, le cout de gestion fiscale est peu eleve. Le seul cout etant celui du controle fiscale que l'administration est 
portee a faire pour s'assurer de recevoir la TVA. 

5) La TVA est un impot neutre pour les assujettis. La grande preoccupation du legislateur dans les annees 50 a ete de 
trouver un impot a grand rendement et aussi faire en sorte que cet impot ne soit pas une charge fiscale 
supplementaire pour l'activite des entreprises. C'est pourquoi les concepteurs de la TVA ont cree un mecanisme 
pour assurer la neutrality de la TVA ; les assujettis a la TVA ont l'avantage d'avoir droit au remboursement de la 
TVA que ces entreprises et assujettis ont eux meme supporte lors de leur activite durant lesquels, ils ont ete amene 
a faire des achats de biens ou de services. II s'agit d'un processus en cascade de la TVA. 



Debats : les adversaires de l'imposition sur la depense ne se font plus trop entendre, le principale reproche qu'ils 
font est que les impots sur la depenses sont des impots allant a l'inverse de la justice sociale, comme il s'agit d'un 
impot aveugle (car ne s'interesse pas au niveau de revenu et ne s'interesse pas a l'identite), c'est un impot injuste 
car ne tenant pas compte des inegalites de revenus. 

Pour les partisans, il y a des partisans resolus de la taxation de la depense. II y a meme eu des propositions faites 
par des specialistes de supprimer l'impot sur le revenu et de n'avoir qu'un impot sur la depense. Les arguments 
sont des arguments de commodite. Pour eux l'impot sur la depense repond a un ideal presente par A. Smith : 

On a une commodite politique dans la mesure ou avec un impot sur la depense, la contrainte fiscale est geree assez 
librement par le contribuable, car ils considerent que l'impot sur la depense permet au contribuable de choisir le 
montant d'impot qu'il veut payer. 

On a une commodite psychologique ou sociologique de l'impot. Ils soulignent le caractere indolore de l'impot qui 
figure dans le prix d'un bien ou d'un service. 

On a une commodite economique : a la difference de la taxation des revenus, l'impot sur la depense ne penalise pas 
l'epargne. Puisqu'il ne taxe que l'emploi du revenu. 



C. L'imposition du capital ou imposition du patrimoine 



1) Notion 

C'est un impot taxant un element immobilier ou mobilier lorsque cet element represente un element du patrimoine. 
L'imposition du capital peut se presenter en meme temps comme une imposition de la depense lorsque l'impot est preleve a 
l'occasion d'un achat d'un bien immobilier. Exemple, on achete un immeuble neuf, on paie la TVA immobiliere, cet impot 
est a la fois un impot sur le capital et un impot sur la depense. L'imposition du capital peut representer une forme indirecte 
de taxation du revenu, des lors que l'acquisition du patrimoine aura ete realisee au moyen de revenu. 

2) Les modalites de taxation du capital dans le systeme francais. 

II faut faire une distinction entre : l'impot taxant la propriete d'un capital ou du patrimoine on dit aussi que ce sont des impots 
taxant l'existence du capital et les impots sur le capital qui ne taxe que la transmission du capital. En France nous avons un 
impot recent qui est l'impot de solidarity sur la fortune et nous avons a cote, des impots locaux qui se presentent comme des 
impots sur la propriete d'un capital. 

a) L'ISF 

C'est un impot recent, il a ete institue en 1988 en France, mais est entre en application en 1989. En realite, cet impot n'est 
que la resurgence d'un precedent impot sur la fortune institue en 1981 pour la premiere fois en France sous l'intitule impot 
sur les grandes fortunes. 



En 1981, l'heure est a la revanche politique et par consequent la proposition par la gauche d'instituer un impot faisant payer 
les grandes fortunes sera suivie des faits avec l'introduction de l'impot sur les grandes fortunes qui a une consonance 
politique. Cet impot sur les grandes fortunes qui devrait assurer une justice sociale, mais a cause de l'adoption 
d'amendement, on aura une multiplication du nombre d'exoneration. Ce qui en fera un impot a tres faible rendement. Lors de 
Falternance parlementaire de 86, la droite gagne et la premiere mesure prise sera la suppression de l'impot sur les grandes 
fortunes. Le candidat socialiste a la presidentielle de 1988 fait campagne en disant qu'il reintroduira l'impot sur les grandes 
fortunes. Ce qui sera fait, d'ou la reapparition de l'impot sur les grandes fortunes qui apparait sous un nouveau libelle qui 
coincide avec l'institution du revenu minimum d'insertion qui est en partie financer par l'ISF 

Cet impot ressemble a 1'IGF de 1981, seul l'intitule a change. 

Aujourd'hui, cet impot connait une evolution remarquable car il se distingue par la croissance rapide de son rendement, le 
nombre d'assujettis a cette impot etait faible il y a 20 ans. Aujourd'hui on a 500 000 contribuables avec cette precision, 
l'impot ne concerne que les personnes physiques. Ce dynamisme est du au dynamisme immobilier et plus exactement au 
dynamisme de la speculation immobiliere et a l'augmentation considerable des prix de Pimmobilier. L'ISF taxe le patrimoine 
immobilier detenu par les personnes physiques chaque annee, pour le patrimoine immobilier, l'ISF taxe sur la valeur venale 
au premier Janvier de l'annee. L'ISF est supporte essentiellement aujourd'hui par les classes moyennes et moins par les 
riches. 

b) Les impots locaux entrant dans la categorie d'impot sur le capital 

On a 4 impots locaux, la taxe d'habitation, la taxe professionnelle, la taxe fonciere sur les proprietes baties et les taxes 
foncieres sur les proprietes non baties. Ces deux impots ont une particularity concernant leur assiette qui est la valeur locative 
qui est la valeur estimee de ce que rapporterait l'immeuble s'il etait loue. Ces impots ne sont pas en realite des impots 
totalement sur le capital car l'assiette n'est pas la valeur venale de la propriete. A raison de cette assiette, il s'agit d'impot sur 
le revenu locatif estime sur le capital. 

II y a un grand debat sur la reforme des impots locaux. Et que va devenir l'ISF. 

c) Les impots taxant la transmission du capital 

lis font parti des impots appeles droit d'enregistrement. II faut distinguer deux cas de transmission du capital car il peut 
intervenir a titre gratuit ou a titre onereux. 

Les transmissions a titre onereux : il s'agit des transmissions realisees dans le cadre d'une vente, du point de vue 
du droit fiscal, on s'interesse a deux types de vente. les ventes d'immeuble et les ventes de fonds de commerce. Le 
principe est que les ventes d'immeuble ancien et les ventes de fond de commerce donnent lieu a taxation d'un 
impot s'appelant droit de mutation a titre onereux. II s'agit d'un surcout du paiement du prix. Le probleme est 
que l'impot peut devenir un frein, si ce taux est trop onereux. C'est la raison pour laquelle, il a ete faite une reforme 
destine a abaisser ces taux pour ne pas penaliser le secteur immobilier 

Les transmissions a titre gratuit : cela concerne deux types de transmission de capital, d'une part les 
transmissions dites entre vifs (vivant) et l'impot leve a cette occasion sont les droits de donation. Pour les autres 
type de transmission on a les transmissions a titre de deces, dans ce cas on a un impot appele le droit de succession. 

Pour les droits de donation et les droits de succession on a un relatif declin de cet impot. Ce relatif declin se constate d'abord 
avec les droits de donation ou depuis plusieurs annees, le legislateur a entretenu une politique d'exoneration assez large pour 
les donation pour inciter d'avantage les donations entre vifs, mais uniquement les donation en ligne directe. C'est ainsi que 
depuis 10, le legislateur a prevu que dans la limite de 50000 euros par enfant, les donation entre parent et enfant etaient 
exonere sous reserve qu'elle ne depasse pas 50 000 euro et qu'elle ne puisse pas se refaire avant 10 ans. Desormais, c'est tout 
les 6 ans. Cette exoneration emporte le non paiement des droits de donation, mais surtout elle permet d'exonerer des droits de 
succession. Le motif ici est lie a un constat, celui dans lequel les heritiers sont de plus en plus vieux. 

Pour les droits de succession, on peut dire qu'ils connaissent egalement un declin relatif pour deux raisons, l'exoneration des 
droits de donation a des consequences sur la restriction des droits de succession. De plus la tendance est a alleger le poids des 
successions. Le probleme de droit de succession figure parmi les impots les moins legitimes. 



